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Le mouvement de la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) s’est fortement développé durant les dernières décennies, sous l’impulsion principalement des milieux du management, donnant lieu à l’élaboration de référentiels, de stratégies, de normes, d’instruments de gestion et de recherches sur la rentabilité ou pas des initiatives environnementales et « sociétales » des entreprises, mais sans qu’une réelle réflexion philosophique sur sa signification et ses enjeux éthiques et anthropologiques ait été produite. Il en a résulté de nombreuses confusions au sujet de la définition de cette curieuse responsabilité, parfois assimilée à la responsabilité morale des dirigeants d’organisations (ce qui ferait de la RSE une nouvelle version de la philanthropie entrepreneuriale), souvent débattue au regard de l’extension de la responsabilité juridique des entreprises (ce qui a conduit au conflit entre les tenants d’une Responsabilité Sociale strictement volontaire et ceux qui réclament une contrainte juridique accrue envers les entreprises). Sur fond général du débat politique pour ou contre la régulation d’un capitalisme désormais globalisé et financiarisé, la RSE est vue par les uns comme une solution et par les autres comme une illusion. 

Cependant, happée par la discussion idéologique, la Responsabilité Sociale n’a pas encore assez bénéficié des fruits d’une interrogation pourtant fort simple : Comment une responsabilité pourrait-elle être « sociale » ? Quel serait alors le sens du mot responsabilité, lorsqu’il n’est plus adressé à un sujet défini mais à la société entière ? La socialisation de la responsabilité signifierait-elle qu’on réclame désormais que les personnes responsables se chargent de certaines missions vis-à-vis de la société en général, ou plus radicalement que la société elle-même devienne responsable ? Mais comment des individus immergés dans une société qui les dépasse pourraient-ils en être tenus pour responsables ? Et comment  une société, qui n’est pas une personne douée de volonté et de raison, pourrait-elle être dite responsable d’elle-même ? Que serait une société responsable ? C’est à ces questions oubliées, bien que fondamentales, que s’est attaché notre travail de recherche, articulant des champs théoriques divers (sociologie, cybernétique, économie, écologie, politique…) autour de l’interrogation éthique fondamentale : de quoi l’humanité doit-elle se rendre responsable à l’heure technoscientifique des risques planétaires de disparition de l’humanité ?

Or, depuis la hauteur de cette question éthique concernant la responsabilité globale, beaucoup de points obscurs de la Responsabilité Sociale s’éclaircissent : Nous sommes aujourd'hui devenus, de par notre nouveau pouvoir industriel, technique et scientifique, les maîtres involontaires d’une bioanthroposphère dont l’habitabilité dépend d’abord et avant tout de notre comportement collectif vis-à-vis d’elle. Les activités individuelles et locales, en vue de la satisfaction des intérêts de chacun, ont des répercutions systémiques sur les conditions de vie de tous, des impacts globaux qui mettent en danger l’avenir digne de l’humanité. Nous sommes sur une pente insoutenable : appauvrissement des conditions écologiques d’habitabilité planétaire, accroissement des risques systémiques liés au développement des sciences et techniques, recul des avancées sociales face au dumping juridique et fiscal d’entreprises et de fonds d’investissements plus forts que les Etats, et qui mettent ceux-ci en concurrence les uns les autres pour atteindre leurs fins lucratives grâce à du moins-disant social. L’insoutenabilité grandissante est le fruit de processus économiques, techniques et scientifiques enclenchés qu’il semble très difficile de piloter, ce qui pose des problèmes de gouvernance à tous les échelons de pouvoir. L’actualité politique ne parle pas d’autre chose.

Il est donc légitime d’inventer un autre type de responsabilité, pour des problèmes qui dépassent à l’évidence le cadre restreint de la responsabilité morale ou juridique des personnes et des organisations prises séparément. Une responsabilité « sociale » se distingue alors d’une responsabilité « individualisante » qui impute une série de charges à un auteur précis (personne physique ou morale) pour le rendre redevable lui, à exclusion des autres. Alors que la responsabilité morale me fait dire : « C’est moi ! », et que la responsabilité juridique me dit : « C’est toi ! », la responsabilité sociale vient brouiller cette logique de l’imputation. Elle considère les grands processus sociaux non imputables directement à des auteurs précis, mais aux interactions entre une foule d’acteurs en interdépendance, et elle nous oblige à dire : « C’est nous ! ». L’imputation s’y renverse : elle ne cherche plus à trouver en amont l’auteur des faits mais à créer en aval le collectif de coauteurs qui prendra en charge le destin des impacts qui orientent la société. 

La Responsabilité Sociale est donc avant tout un opérateur de créativité politique qui incite à une nouvelle gouvernance partagée des problèmes systémiques de notre monde. Là où chacun s’occupait de ses petites affaires, en abandonnant les tendances globales à la fatalité du « c’est la faute à personne », la Responsabilité Sociale invente un souci éthique et politique universel concernant la destinée du monde, en soulignant que celle-ci dépend de nous tous. La finalité de la Responsabilité Sociale est la soutenabilité de la société humaine, conçue non pas au sens pauvre d’une « protection de la nature » mais au sens riche d’une justice au présent et au futur qui refuse que le bien-être des uns se fasse au prix du malheur des autres (génération présente des exclus ou générations futures des spoliés). Le moyen de la Responsabilité Sociale est la gestion soigneuse des impacts globaux de nos décisions et actions locales. Et sa dynamique est la coordination de toutes les parties prenantes et porteurs d’enjeux pour le traitement de ces impacts, en situation de promesse mutuelle et obligation réciproque. 

On retrouve d’ailleurs ce souci de la soutenabilité globale et de la responsabilisation pour les impacts dans les dernières définitions de la Responsabilité Sociale, par exemple celle de la norme ISO 26000. Mais il manque encore une vraie conscience de la nécessité d’une coresponsabilité agissante qui puisse impliquer tous les acteurs capables d’orienter les tendances systémiques (Etats, entreprises, ONG, organismes internationaux, scientifiques, consommateurs, mouvements politiques…). Il faut pour cela que se développe la conscience de notre nouveau pouvoir global sur l’avenir de l’humanité (nous pouvons effectivement aujourd'hui nous supprimer ou nous sauver tous ensemble) ainsi que la conscience d’un enrichissement de l’éthique, qui n’est plus seulement vertu personnelle pour faire le bien et justice publique pour maintenir un Etat de droit équitable, mais encore soutenabilité planétaire pour une humanité autonome pérenne : Vertu, Justice, Soutenabilité, telle est « l’éthique en 3D » que nous devons maintenant pratiquer, par le moyen du dialogue et du consensus démocratique. Tel est le fondement éthique qui permet de comprendre la Responsabilité Sociale et que nous avons exposé dans notre recherche, ce que le tableau suivant permet de résumer :

	ETHIQUE EN « 3D »


	1ÈRE 

DIMENSION :

AUTO-ETHIQUE


	2ÈME 

DIMENSION :

SOCIO-ETHIQUE


	3ÈME 

DIMENSION :

ANTHROPO-ETHIQUE



	Type 

de devoir


	Vertu
	Justice
	Soutenabilité 

	Sujet 

du devoir


	Personne
	Société  
	Humanité 

	Objet 

du devoir


	L’acte 
	La loi
	Le monde

	Type de responsabilité 


	Responsabilité 

morale
	Responsabilité 

juridique 
	Responsabilité 

sociale

	Type 

d’autonomie
	Autonomie personnelle

(Dignité)
	Autonomie politique

(Démocratie)
	Autonomie cosmopolitique transgénérationnelle

(Progrès)




Les retombées de cette recherche sont nombreuses et très actuelles : 

· Dépassement de la seule Responsabilité Sociale des Entreprises vers une Responsabilité Sociale de toutes les organisations, notamment des Sciences, dont les impacts sont les plus décisifs pour l’avenir. D’où une responsabilisation sociale des institutions d’enseignement et de recherche. 

· Validation des progrès actuels vers une définition de la Responsabilité Sociale en termes de gestion des impacts (et non plus d’engagement volontaire) promue, par exemple, par la norme ISO 26000 et la nouvelle stratégie de la Commission Européenne en matière de Responsabilité Sociale (Communication du 25-10-2011).

· Orientation de la Responsabilité Sociale vers la création de collectifs coresponsables multilatéraux, incluant une mutualisation des efforts entre acteurs publics, acteurs privés lucratifs et acteurs privés non lucratifs.

· Inclusion de la problématique de la soutenabilité dans la philosophie éthique, pour ne plus la limiter à une perspective technique de « développement durable », ce qui implique le dépassement de la « protection de la nature » vers une véritable justice intergénérationnelle comprenant le développement d’une économie planétaire non génératrice de crises et non dépendante de l’épuisement de stocks de matières rares (économie néguentropique).

· Redéfinition des crises planétaires en termes de déficit de gouvernance politique des processus systémiques sociaux, économiques et environnementaux, donc en termes éthiques de responsabilité et non seulement en termes technocratiques et techniques.
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